
1 
 

 
 

      Saint-Loup-Lamairé, le 5 juillet 2022 
 
 

 
 

 
 
 

Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 
Le 22/06/2022 à la Maison du Temps Libre, Saint-Jean-de-Thouars 

 
 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet, Président de la CLE du SAGE Thouet 
Jocelyne MARTIN, Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
Armelle CASSIN, Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Philippe ALBERT, Communauté de communes Parthenay Gâtine 
Michel PONCHANT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
Patrice THOMAS, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire 
Bruno BILLEROT, SPL des Eaux du Cébron 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Sébastien ROCHARD, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Nouvelle-Aquitaine 
Michel LANGEVIN, représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Maine-et-Loire 
Marc GARNIER, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Patrice GUITTARD, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou 
Anne-Marie ROUSSEAU, représentante de l’Association Poitou-Charentes Nature 
Marie-Christine CHAPALAN, représentante de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, 

Bocage Vendéen, Gâtine 
Daniel FERRET, représentant du Syndicat de Valorisation et de Promotion de la Pisciculture Poitou-

Charentes Vendée 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
Laurence LACOUTURE, représentante de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Alain CLOCHARD, représentant de l’OFB Nouvelle-Aquitaine 
Sitina MZÉ MOGNÉ, représentante de l’ARS Nouvelle-Aquitaine 
Géraldine LEMARCHANT, représentante de la DDT de la Vienne 
Cyril MOUILLOT, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
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 Personnes excusées avec mandat : 

Éric MOUSSERION, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire, 1er Vice-Président de la CLE 
du SAGE Thouet donne pouvoir à Olivier CUBAUD 

Christian BARBIER, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Pays de la Loire donne 
pouvoir à Sébastien ROCHARD 

Jean-Marie GIRIER, Préfet de la Vienne donne pouvoir à Géraldine LEMARCHANT 
Laure LETESSIER, représentante de la DREAL Pays de la Loire donne pouvoir à Laurence LACOUTURE 
Jean-Louis HERAUD, représentant de la DDETSPP des Deux-Sèvres donne pouvoir à Alain CLOCHARD 
Philippe GUILBAUD, représentant de la DDT du Maine-et-Loire donne pouvoir à Cyril MOUILLOT 
 

 Autres participants : 

Pascal QUENIOT, PNR Loire-Anju-Touraine 
Cyril GRIMAN, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
Charlotte JOUOT, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
Elsa LORTIE, Chambre de Commerce et d’Industrie du Maine-et-Loire 
Sophie MOREAU, DDT des Deux-Sèvres 
Flavie THOMAS, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées : 
 
Bruno LEFEBVRE, Communauté de Communes du Pays Loudunais, 2nd Vice-Président de la CLE du 

SAGE Thouet 
André MARTIN, Conseil Régional des Pays de la Loire 
Jean-Louis LEDEUX, Conseil Départemental de la Vienne 
Olivier FOUILLET, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Evelyne VALENÇON, Mairie de Craon 
Maryline GELEE, Communauté de communes du Thouarsais 
Monique NOLOT, Communauté de communes Airvaudais Val du Thouet 
Christophe PIET, Communauté d’Agglomération du Choletais 
Germain GIROUARD, Syndicat de la Vallée de la Dive 
Coralie DESNOUES, représentante de l’Agence de Développement Touristique des Deux-Sèvres 
Pierre ORY, Préfet du Maine-et-Loire 
 
 
 

M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet. Il présente l’ordre du jour à savoir : 

1. Validation du compte rendu de la CLE du 15 février 2022 

2. Avis sur le projet de programme d’actions de la ZPAAC des Lutineaux 

3. Validation du rapport d’activité 2021 de la CLE 

4. Point sur l’avancement de la procédure de consultation du SAGE 

5. Information « étude HMUC » (Appel à manifestation d’intérêt) 

6. Informations et Questions diverses 

La présentation projetée en séance est jointe au présent compte rendu. 
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1. Validation du compte rendu de la CLE du 15 février 2022 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 15 février 2022. Pour rappel, 

lors de cette séance le projet de SAGE a été validé par la CLE, afin de le soumettre à la consultation 

des assemblées, et un avis favorable a été émis sur le programme Re-Sources de la Cadorie porté par 

le SECO.   

Il est précisé que le projet de compte rendu a été adressé aux membres de la CLE par mail en 

amont de la séance.  

M. FERRET rappelle que le SYPOVE a adressé un courrier en amont de la CLE du 15 février et 

ne retrouve pas de mention de ce courrier dans le compte rendu. De plus, il ajoute que les 

effacements de seuils sont contraires à la loi « Climat-Résilience » et souhaite savoir si ce point est 

bien pris en compte dans le SAGE. 

M. CUBAUD répond que le compte rendu retranscrit les échanges qui se sont tenus en 

séance et qu’au cours de cette CLE du 15 février personne n’a fait mention de ce courrier (N.B. : le 

SYPOVE étant présent à cette CLE). Sur le second point, il rappelle que le SAGE est un document de 

planification qui se doit de respecter la réglementation et de fait prend en compte la loi « Climat-

Résilience » dans l’approche de l’aménagement des ouvrages voulue par la CLE.  

Sans revenir sur le compte rendu en tant que tel, M. GARNIER souhaite préciser la position 

de la Fédération de pêche du Maine-et-Loire sur le projet de SAGE et revenir sur les propos de 

M. MOREAU lors de la dernière séance de la CLE. La position de M. MOREAU, exprimée au nom de la 

Fédération, n’était en aucun cas un discours anti-restauration de la continuité écologique. Son vote 

contre le SAGE exprime de façon légitime une grande insatisfaction face aux résultats peu probants 

suite aux travaux de restauration de la continuité écologique menés sur le Thouet 49. Si la 

restauration de la continuité écologique est indispensable, ces travaux doivent être conduits en 

prenant en compte la morphologie du cours d’eau pour restaurer pleinement les fonctionnalités de 

la rivière. La fédération restera vigilante sur ce point et sur la prise en compte de celui-ci par le SAGE. 

M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le compte-

rendu est validé à la majorité des membres présents ou représentés, sans modification  

(27 votants - Pour : 26 / Contre : 0 / Abstention : 1). 

Pour la bonne organisation de la séance, M. CUBAUD propose de réorganiser l’ordre du jour 

en inversant les points 2 et 3. 

 

2. Validation du rapport d’activité 2021 de la CLE 

Arrivée de M. MOUILLOT 

Le rapport d’activité de la CLE est un document demandé par le comité de bassin Loire-

Bretagne afin d’avoir une vision annuelle des différents travaux de la CLE et de l’état d’avancement 

de l’élaboration du SAGE. Il est également transmis aux Préfets des Deux-Sèvres, de la Vienne, du 

Maine-et-Loire et au Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, ainsi qu’aux financeurs du SAGE 

et aux collectivités du bassin et sera téléchargeable sur le site internet du SAGE. 
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Le projet du rapport d’activité 2021 a été envoyé avant la séance avec les documents 

préparatoires de la CLE. Pierre PÉAUD présente ensuite les éléments principaux du document (cf. 

présentation). 

M. FERRET souhaite savoir à quoi correspondent les études portées en 2021 et si les travaux 

mentionnés sont des travaux en rivières. 

M. CUBAUD répond que les études correspondent à l’accompagnement de la CLE par les 

bureaux d’études (ANTEA/SCE/Fabrique participative) dans l’élaboration du SAGE et que les travaux 

mentionnés sont les travaux de rédaction du SAGE et non des travaux sur cours d’eau. Il rappelle que 

le rapport d’activité présenté ici est celui de la CLE. 

M. FERRET demande si le rapport de présentation de l’étude d’identification et 

caractérisation des têtes de bassin versant est accessible sur le site internet du SAGE et demande que 

les courriers du SYPOVE y soient mis en téléchargement. 

M. CUBAUD répond que le site internet du SAGE vise à informer le grand public de l’avancée 

du SAGE, des travaux de la CLE et rendre accessibles les comptes rendus de séances. Les divers 

courriers adressés au SAGE n’ont pas à être téléchargeables sur le site internet. Le rapport d’étude 

« têtes de bassin versant » est quant à lui bien téléchargeable car étant issu de travaux de la CLE. 

M. OLIVIER complète en indiquant que le SYPOVE peut, s’il le souhaite, mettre en 

téléchargement leurs courriers sur leur propre site internet. 

M. ALBERT souhaite des précisions sur les données de l’observatoire du bassin 

(http://www.sagethouet.fr/observatoire-du-bassin.html). 

Pierre PÉAUD répond que cet outil, mutualisé avec l’EPTB Sèvre Nantaise, vise à vulgariser et 

rendre accessible à tous, les données de suivis existants de qualité des eaux des cours d’eau du 

bassin. 

M. CUBAUD propose aux membres de la CLE de valider le rapport d’activité 2021 ; le rapport 

d’activité 2021 de la CLE du SAGE Thouet est validé à la majorité des membres présents ou 

représentés (Votants : 29 - Pour : 28 / Contre : 1 / Abstention : 0). 

Le rapport d’activité de la CLE 2021 est téléchargeable dans la rubrique documentation du 

site internet du SAGE : http://www.sagethouet.fr/documentation.html 

 

3. Avis sur le projet de programme d’actions de la ZPAAC des Lutineaux 

 

L’État a décidé la mise en œuvre d’un dispositif relatif aux zones de protection des aires 

d’alimentation de captages (ZPAAC) sur l’AAC des Lutineaux en raison de la problématique de 

dégradation de la ressource par les nitrates.  

Le projet d’arrêté inter-départemental définissant le programme d’actions de la ZPAAC, visant 

à restaurer la qualité de la ressource en eau, est présenté à la CLE pour avis. Le projet d’arrêté ayant 

été adressé aux membres de la CLE en amont de la séance. 

http://www.sagethouet.fr/observatoire-du-bassin.html
http://www.sagethouet.fr/documentation.html
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M. MOUILLOT, de la DDT 79, rappelle les éléments de contexte de la procédure, puis détaille le 

projet de programme d’actions (cf. présentation). 

Suite à la présentation de l’évolution du taux de nitrates au niveau des captages, montrant une 

hausse régulière depuis les années 2000 avec une légère stagnation depuis 2019, M. FERRET 

interroge sur l’existence de plan d’épandage des boues de station d’épuration (STEP) sur l’AAC. 

Il est répondu que les boues de STEP présentent des teneurs en nitrates faibles. Pour les ICPE, 

il peut exister des épandages agricoles. 

Sur l’action 2, interdisant le retournement des prairies permanentes, Mme REIGNIER demande 

qui sera en charge des contrôles. 

M. MOUILLOT répond qu’il s’agit des services de l’État (DDT, OFB) dans le cadre de leurs 

missions d’actions de police pouvant aller jusqu’à une mise en demeure. 

M. FERRET réagit en exprimant que lorsqu’une prairie est détruite il est déjà trop tard. Les 

mesures de compensations sont difficiles à mettre en œuvre. Les compensations équivalentes à 2 

fois la surface retournée, voire 4 fois la surface, sont pour lui de la satisfaction intellectuelle de 

bureau car ce n’est pas satisfaisant. 

M. ALBERT donne l’exemple d’un autre territoire pour lequel un contrôle, constatant un 

retournement de prairie, a abouti à la destruction de la culture puis une remise en prairie. 

M. FERRET soulève que malgré les programmes d’actions existants, le taux de nitrates 

augmente toujours. Il revient également sur les épandages d’effluents qui font l’objet d’une 

proposition d’action dans le cadre de la ZPAAC (action n°1) et s’interroge sur les alternatives 

possibles à l’épandage. Il s’interroge sur le fait de permettre la poursuite de certaines pratiques 

agricoles selon de bonnes pratiques en évitant tout « agri-bashing » et pose la question des 

épandages des boues de stations d’épuration (STEP) car les eaux usées, par exemple, ont servi 

d’indicateurs des taux de pollution sanitaire notamment lors de la pandémie de la Covid 19.  

M. MOUILLOT rappelle que sur le secteur des Lutineaux le sol est très mince et les infiltrations 

y sont très rapides. De plus, il n’y a pas de cours d’eau mais on retrouve des vallées sèches qui sont 

des zones extrêmement sensibles. Les pratiques de surface ont un impact immédiat sur le sous-sol et 

la ressource en eau. Sur les épandages, il précise que l’interdiction vise la zone sensible « S » et les 

effluents importés de type II. Les boues de STEP sont concernées car même si les teneurs en nitrates 

y sont faibles, il est important de les considérer. 

M. FERRET fait remarquer que l’action n°1 mentionne l’interdiction des épandages des 

effluents importés de type II dont les boues de STEP du 1er juillet au 31 janvier. Il ajoute que cette 

obligation légale européenne semble se télescoper avec les propos rassurant de la DDT 79 qui 

annonce une faible teneur en nitrates. Cela interpelle très fortement le SYPOVE en tant que syndicat 

de la filière aquatique. 

Mme CASSIN rappelle que les épandages agricoles sont déjà encadrés. 

M. PONCHANT note le stock de nitrates encore présent dans le sous-sol et ajoute que le 

réchauffement climatique aura également un impact sur l’évolution du taux de nitrates. 
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Une étude portée par le SEVT montre un stock de nitrates important dans le sous-sol mais ne 

permet pas de déterminer la quantité qui va migrer vers les captages dans le futur. 

M. QUENIOT soulève que certaines actions demandent à éviter des pratiques et non les 

interdire. 

M. MOUILLOT rappelle que la procédure ZPAAC est dans un premier temps basée sur le 

volontariat et que dans un second temps elle peut devenir réglementaire. 

Mme ROUSSEAU rebondit en indiquant que si le but de la procédure est de diminuer le taux de 

nitrates, il aurait fallu interdire l’utilisation de nitrates de synthèse sur le secteur. 

M. MOUILLOT répond que la stratégie concertée voulue par les acteurs n’a pas été d’interdire 

mais de rechercher une évolution des pratiques. 

M. OLIVIER souhaite savoir qui seront les acteurs en charge de la médiation auprès des 

agriculteurs. 

M. MOUILLOT indique que c’est une action partagée par la chambre d’agriculture, les OPA, … 

et également grâce au programme Re-Sources porté par le SEVT. 

Mme MARTIN demande combien d’agriculteurs sont déjà engagés dans le programme Re-

Sources. M. PONCHANT complète en demandant comment les agriculteurs ressentent la mise en 

place de cette ZPAAC. 

M. GRIMAN répond que l’adhésion des agriculteurs est très variable en fonction du type 

d’actions et de formations. 

Les agriculteurs de la zone sont déjà concertés et associés à la démarche ainsi que les négoces 

et coopératives agricoles. 

M. ROCHARD complète en précisant qu’il y a déjà des agriculteurs engagés dans des 

changements de pratiques, certains plus rapides que d’autres. 

Suite à ces échanges, M. CUBAUD indique qu’une analyse du projet d’arrêté a été faite vis-à-vis  

du projet de SAGE. 

Pierre PÉAUD soulève les points suivants : 

- Pour les objectifs de qualité des eaux identifiés dans l’article 5, il n’y a pas de notion de délai 

pour la phase de stabilisation puis de baisse. 

- L’insuffisance de la mise en œuvre des actions (article 11) est évaluée au travers du taux 

d’adhésion à la charte, est-ce suffisant ? 

- Il est rappelé que le projet de SAGE vise pour les eaux brutes destinées à l’AEP un objectif 

pour les nitrates de 50mg/L en concentration maximale pour les captages prioritaires et 

sensibles, en 2027 au plus tard. Cet objectif n’est pas repris dans le projet d’arrêté. 

M. LANGEVIN s’interroge sur la possibilité d’améliorer la qualité des eaux dans le futur. 

M. FERRET complète en s’interrogeant sur la garantie de résultats. 
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Mme REGNIER réagit en indiquant que la qualité des eaux des captages est un sujet très délicat. 

Elle cite l’exemple du captage de Ligaine qui a dépassé le taux de 100mg/L de nitrates, il y a quelques 

temps entrainant un arrêt du pompage. Puis la qualité s’est améliorée sans réelles explications 

permettant la reprise du pompage. Aujourd’hui le taux de nitrates à Ligaine est de l’ordre de 60mg/L. 

M. CUBAUD note la mise en place d’un observatoire dans le cadre de la ZPAAC mais n’identifie 

pas la structure en charge de cet observatoire. Il s’interroge également sur l’ambition de ce 

programme d’actions et de ses objectifs par rapport au programme Re-Sources. 

Mme BARRE indique que si le taux de nitrates n’a pas baissé ces dernières années aux points de 

captages AEP, les différents programmes Re-Sources ont permis d’engager, aujourd’hui, des 

dynamiques à l’échelle des systèmes d’exploitations. L’étude sur les flux de nitrates dans le sous-sol 

montre qu’il y a une diminution des quantités d’azote qui percolent mais qui n’ont pas encore atteint 

la nappe. Cette diminution témoigne des améliorations de pratiques agricoles récentes. 

Mme ROUSSEAU note l’articulation nécessaire avec l’aménagement foncier porté par le 

Département des Deux-Sèvres qui a pour objectif la protection de la ressource en eau. Elle ajoute 

qu’il faut bien avoir en tête que tout nitrate non mis dans le sol ne se retrouve pas dans la ressource 

en eau par la suite. 

En synthèse de ces échanges, M. CUBAUD propose à la CLE de donner un avis favorable sur le 

projet d’arrêté définissant le programme d’actions de la ZPAAC des Lutineaux avec pour réserves : 

- Le besoin d’avoir un suivi assez fin de la mise en œuvre du programme, via l’observatoire et 

des bilans réguliers, auprès de la CLE notamment. 

- La phase de stabilisation du taux de nitrates devra être recherchée le plus tôt possible pour 

ensuite rechercher une baisse du taux de nitrates 

- Le taux d’adhésion à la charte et la mise en œuvre des actions seront primordiaux pour 

l’efficacité du programme. 

- Le projet de SAGE vise pour les eaux brutes destinées à l’AEP un objectif pour les nitrates de 

50mg/L en concentration maximale pour les captages prioritaires et sensibles, en 2027 au 

plus tard. Si cet objectif reste ambitieux au vu du constat fait, il faudra rechercher à tendre 

vers celui-ci. 

Cette proposition n’apporte pas de remarques particulières de la part de la CLE. Un courrier 

sera adressé à la DDT 79 en ce sens. 

M. THOMAS remercie les techniciens du SEVT pour le travail fait dans le cadre de ce dossier en 

lien avec le programme Re-Sources porté par le SEVT et conclut en indiquant que l’amélioration de la 

ressource sera possible en s’engageant collectivement. 

 

4. Point sur l’avancement de la procédure de consultation du SAGE 

Suite à la validation du projet de SAGE par la CLE le 15 février 2022, celui-ci est maintenant 

soumis à la consultation des assemblées jusqu’au 7 juillet. À la date du 22 juin, 20 avis ont été reçus. 
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Après cette période de consultation, les avis et observations seront analysés par le Bureau de 

la CLE puis la CLE, qui pourra ajuster le projet de SAGE si nécessaire, avant le lancement de la phase 

d’enquête publique espérée fin 2022. 

 

5. Information « étude HMUC » (Appel à manifestation d’intérêt) 

Un Appel à manifestation d’intérêt (AMI) a été lancé par l’État et l’Agence de l’eau Loire-

Bretagne pour l’engagement d’analyse HMUC pouvant être financée à 100% pour les dépenses 

engagées entre fin 2022 et fin 2024 (octobre 2024).  

Au vu du projet de SAGE identifiant le lancement d’une étude HMUC comme prioritaire pour 

le bassin, une note d’intention a été déposée pour candidater à cette AMI. Cette candidature 

imposant d’engager cette étude avant l’approbation du SAGE. Un point de vigilance est soulevé sur la 

capacité à porter cette étude tout en respectant les conditions fixées, demandant un cahier des 

charges validé collectivement avant le 14 octobre, puis le lancement de la prestation avant la fin de 

l’année. 

Suite à cette candidature, le bassin du Thouet a été retenu. 

M. ALBERT encourage à faire cette étude et rappelle l’intérêt d’une telle analyse 

particulièrement pour l’usage AEP et les réflexions en cours sur le bassin du Cébron. 

M. MOUILLOT indique que l’élaboration du cahier des charges peut prendre un certain temps 

et demande un important travail collectif pour être adapté aux problématiques du bassin. Il ajoute 

que si les volets « Hydrologie » et « Usages » peuvent être réalisés facilement par un bureau 

d’études, les volets « Milieux » et « Climat » sont beaucoup plus complexes à appréhender et 

demandent des compétences très techniques de la part du prestataire. 

M. QUENIOT confirme et insiste sur l’importance de la prise en compte des données sur le 

changement climatique et les milieux (Natura 2000, forêts, …). 

M. GARNIER insiste sur la nécessité d’engager cette étude le plus tôt possible au vu de la 

situation « quantitative » préoccupante du bassin. 

M. CUBAUD confirme l’importance de cette étude pour le bassin, c’est pour cela que cette 

analyse a été identifiée comme prioritaire dans le projet de SAGE et a fait l’objet d’une disposition à  

part entière. L’AMI impose d’anticiper le lancement de cette étude qui demande des moyens 

importants. 

Un travail va être engagé pour avancer sur le cahier des charges et voir si il est possible de 

respecter le calendrier fixé par l’AMI. 

6. Informations et question diverses 

Les membres de la CLE sont informés que le Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine a désigné 

M. CHARRÉ pour siéger à la CLE à la place de M. JUSTINIEN. Un nouvel arrêté de composition de la 

CLE sera donc pris pour acter ce changement.  
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Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 

 

 

 

N.B. : Suite à la séance, le SYPOVE a adressé par courrier du 29 juin 2022 une synthèse de ces 

observations. Ce courrier a été transmis aux membres de la CLE par mail le 5 juillet 2022. 





































2021 de la CLE du SAGE Thouet 
3.  2021 

3 juin 2022 

 

Également envoyé aux Préfets 79, 49, 86, Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, 

aux collectivités et aux financeurs  +  Téléchargeable sur le site internet du SAGE 

-Bretagne : 
o Présentation du SAGE Thouet et rappel du contexte 
o Présentation des activités de la CLE et du Bureau de la CLE 
o  
o Actions de communication 2021 
o 2021 
o Analyse  Bilan  Perspectives 
o Annexes 

Animation 2021 
Activités de la CLE et du Bureau 

3.  2021 



Animation 2021 
Activités de la CLE et du Bureau 

3.  2021 

Animation 2021 
Activités de la CLE et du Bureau 

3.  2021 



Animation 2021 
3.  2021 

 

« Rédaction des documents du SAGE et évaluation environnementale » 
(ANTEA/SCE/Fabrique participative) 
  

 
 
Mise en place de comités de rédaction (quantité, qualité, milieux, gouvernance) 

Le SAGE Thouet étant en phase  la CLE ne peut formuler  sur la 
compatibilité du projet avec le SAGE mais ce porté à connaissance permet de vérifier que le 
projet  pas incohérent avec les objectifs du SAGE en construction. 
 
Liste des dossiers portés à la connaissance de la CLE en 2021 et ayant fait   
courrier réponse : 

- 28 janvier 2021 : « Projet de parc éolien sur la commune de Saint-Aubin-du-Plain » transmis par la Préfecture 79 
 

- 2 juillet 2021 : « Passerelle flottante sur le Thouaret, commune de Sint-Vanret » transmis par la DDT 79 
 

 

  Dossiers transmis par mail aux membres de la CLE et listés sur le site internet du SAGE 

Dossiers portés à la connaissance de la CLE 
3.  2021 

Avis sur les projets de contrats territoriaux 

2021 



3.  2021 

Feuille de route de la CLE du SAGE Thouet 

- Vision du programme de travail de la CLE sur 6 ans 
 

- CLE du 10 octobre 2019 : Validation de la feuille de route de la CLE 
 

- Engagements de mutualisations entre SAGE(s) et/ou CT 

 

Définition  référentiel « Têtes de basin versant » sur le périmètre du SAGE 

Partenariat EPTB Sèvre Nantaise / Travail technique identification  - caractérisation TBV 

Suivi des inventaires « zones humides »  

Inventaires sur le territoire de  de Saumur (une vingtaine de réunions) 

Suivi des Contrats Territoriaux 

Poursuite des réflexions sur la mise en place  structure unique sur le bassin du 
Thouet  GEMAPI 

Poursuite des échanges et discussions (réunions élus, techniciens) 

Suivi des Schémas départementaux « Eau » 

Suivi des subventions accordées pour  du SAGE 

+ liste non exhaustive des réunions suivies par la cellule  

3.  2021 



: distribuée aux collectivités du bassin, CLE 
Actualisation site internet du SAGE : www.sagethouet.fr 

 

Observatoire du bassin du Thouet : www.sagethouet.fr/observatoire-du-bassin.html 

 Faciliter  

 Partenariat EPTB Sèvre Nantaise 

 

Communication 2021 
3.  2021 

Budget et financement 2021 
Les dépenses 2021  à 207 119,01   

Compte administratif 2021 du SAGE annexé au rapport  (comité syndical SMVT du 09/02/2022) 
 
Les dépenses principales : 

Animation = 127 934,37  (charges de personnel / 2,94 ETP) 
Communication = 1 594,40  
Étude = 62 964,00  

3.  2021 

Analyse - bilan - perspectives 
Bilan 2021 :  

Poursuite élaboration du SAGE (rédaction PAGD, Règlement, Eval. enviro) 
Décembre 2021 : présentation projet SAGE 
 

Perspectives 2022 : 
Validation du projet de SAGE par la CLE 
Consultation SAGE (enquête publique) 
Gouvernance  structure bassin 
Poursuite animation générale du SAGE (communication, feuille de route) 










